CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES DE COACHING PROFESSIONNEL

ENTRE LES SOUSSIGNES :
La société [Dénomination sociale], [forme sociale] au capital de [montant] euros, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de [ville] sous le numéro [SIREN], dont le siège social est situé [adresse complète], représentée par [Nom, Prénom], agissant en qualité de [fonction], dûment habilité(e) aux fins des présentes,
Ci-après dénommée « le Client »,
D'une part,
ET :
[Le Prestataire : personne physique ou morale]. Option 1 (personne morale) : la société [Dénomination sociale], [forme sociale] au capital de [montant] euros, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de [ville] sous le numéro [SIREN], dont le siège social est situé [adresse complète], représentée par [Nom, Prénom], agissant en qualité de [fonction]. Option 2 (personne physique indépendante) : [Nom, Prénom], exerçant l'activité de coach professionnel à titre indépendant, immatriculé(e) sous le numéro [SIREN / SIRET], domicilié(e) [adresse complète].
Ci-après dénommé(e) « le Prestataire »,
D'autre part,
Le Client et le Prestataire étant ci-après désignés individuellement une « Partie » et collectivement les « Parties ».
IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :
Le Client souhaite confier à un coach professionnel une mission d'accompagnement individuel, d'équipe ou d'organisation, en vue de développer les compétences, la posture ou le fonctionnement des personnes ou collectifs concernés.
Le Prestataire exerce l'activité de coach professionnel de manière indépendante, dispose des compétences, de la méthode et des moyens nécessaires à cette mission, et intervient auprès d'une clientèle propre sans lien de subordination à l'égard du Client.
Les Parties se sont rapprochées pour définir les conditions dans lesquelles cette mission sera réalisée. Le présent contrat constitue un contrat de louage d'ouvrage au sens des articles 1710 et 1779 du Code civil, relevant du droit commun des contrats.
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1. Objet et périmètre de la mission
Le présent contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Prestataire réalise, au bénéfice du Client, une mission de coaching professionnel dont la nature est la suivante : [coaching individuel / coaching d'équipe ou collectif / coaching d'organisation] (ci-après la « Mission »).
La Mission porte sur l'accompagnement de : [désignation de la personne accompagnée, de l'équipe ou du périmètre organisationnel concerné], en vue de l'objectif suivant : [description de la visée de l'accompagnement].
La Mission comprend : [nombre] séances d'une durée unitaire de [durée] chacune, selon le format suivant : [présentiel à l'adresse [lieu] / à distance par visioconférence / mixte], au rythme prévisionnel de [fréquence].
Le cas échéant, la Mission donne lieu aux livrables suivants : [ex. contrat d'objectifs initial, synthèse anonymisée de fin de parcours, compte rendu]. La nature, le contenu et l'échéance de chaque livrable sont précisés en Annexe [numéro].
Toute prestation non expressément prévue au présent article, notamment toute séance supplémentaire, tout atelier additionnel ou toute extension du périmètre, fait l'objet d'un avenant écrit préalable signé des deux Parties, précisant son contenu, son prix et son délai.
Les caractéristiques de la Mission constituent l'objet déterminé du contrat au sens de l'article 1163 du Code civil.
Article 2. Nature de l'obligation du Prestataire
Le Prestataire est tenu, au titre de la Mission, d'une obligation de moyens. Il s'engage à mettre en œuvre l'écoute, la méthode, la diligence et la compétence nécessaires à la conduite de l'accompagnement, dans le respect des règles de l'art et de son cadre déontologique.
Le Prestataire ne garantit aucun résultat tenant à la transformation personnelle, à l'évolution comportementale ou à l'atteinte d'un objectif chiffré de la personne accompagnée ou du collectif concerné, un tel résultat dépendant de facteurs qui ne relèvent pas du seul Prestataire.
Par exception, les livrables matériels expressément identifiés à l'article 1 et devant être remis à une date déterminée relèvent d'une obligation de résultat limitée à leur remise effective dans le délai convenu.
Il appartient au Client qui invoque un manquement de rapporter la preuve d'une faute du Prestataire dans la conduite de l'accompagnement, conformément au régime de l'obligation de moyens.
Article 3. Intuitu personae et autonomie du Prestataire
La Mission est conclue en considération de la personne du Prestataire et, le cas échéant, du coach nommément désigné pour l'exécuter : [Nom, Prénom du coach]. Cet élément est déterminant du consentement du Client.
Le Prestataire ne peut se substituer un tiers ni confier tout ou partie de la Mission à une autre personne sans l'accord préalable et écrit du Client.
Le Prestataire exécute la Mission en toute indépendance. Il organise librement ses séances, détermine ses méthodes, choisit ses outils et fixe ses horaires en accord avec les personnes accompagnées, sans recevoir de directive ni de consigne relevant d'un pouvoir de direction, de contrôle ou de sanction du Client.
Le Prestataire conserve la faculté d'exercer son activité au profit d'autres clients et n'est soumis à aucune exclusivité au bénéfice du Client, sauf stipulation contraire expresse.
Le Prestataire assume seul ses obligations sociales et fiscales et déclare être immatriculé et à jour de ses obligations. Il n'existe entre les Parties aucun lien de subordination juridique, l'exécution du présent contrat ne pouvant faire naître aucune relation de travail salarié.
Article 4. Cadre déontologique et confidentialité
Le Prestataire conduit la Mission dans le respect d'un cadre déontologique fondé sur la bienveillance, le respect de la personne, la non-directivité quant aux choix de la personne accompagnée et l'absence de tout objet thérapeutique ou médical.
Chaque Partie s'engage à préserver le caractère strictement confidentiel de toute information, de tout document et de tout échange dont elle a connaissance à l'occasion de la Mission, et à n'en faire aucun usage étranger à celle-ci. Cette obligation s'étend aux préposés et sous-traitants éventuels de chaque Partie.
Le contenu des séances, les propos tenus et les confidences recueillies par le Prestataire auprès de la personne accompagnée sont couverts par une confidentialité absolue à l'égard du Client commanditaire.
Dans le cadre d'un dispositif tripartite associant le Prestataire, la personne accompagnée et le Client qui finance la Mission, les seules informations susceptibles d'être communiquées au Client sont : la tenue effective et l'assiduité aux séances, l'état d'avancement du parcours, et, le cas échéant, une synthèse anonymisée ne révélant aucun élément individuel confidentiel.
L'obligation de confidentialité produit ses effets pendant toute la durée du contrat et perdure [durée, par exemple cinq (5) ans] après son terme, quelle qu'en soit la cause. Elle s'applique sans préjudice de l'article 1112-2 du Code civil.
Sont exclues de cette obligation les informations tombées dans le domaine public sans faute de la Partie qui les divulgue, celles déjà légitimement connues, et celles dont la communication est requise par la loi, une décision de justice ou une autorité compétente.
Article 5. Prix, facturation et délais de paiement
En contrepartie de la Mission, le Client verse au Prestataire un prix de [montant] euros hors taxes, soit [montant] euros toutes taxes comprises au taux de TVA en vigueur. Ce prix est [forfaitaire pour l'ensemble de la Mission / calculé sur la base de [montant] euros hors taxes par séance / par journée].
Un acompte de [montant ou pourcentage] est versé à la commande, à la signature du présent contrat. Cet acompte s'impute sur le prix total et n'est restituable que dans les conditions prévues à l'article 9.
Le solde est facturé selon l'échéancier suivant : [ex. à l'issue de chaque cycle de séances / mensuellement à terme échu / à la remise du livrable final].
Les factures sont payables à [X] jours à compter de leur date d'émission. Ce délai ne peut excéder soixante (60) jours à compter de l'émission de la facture, ou quarante-cinq (45) jours fin de mois lorsque les Parties le stipulent expressément, conformément à l'article L. 441-10 du Code de commerce. A défaut de délai convenu, le paiement intervient au trentième jour suivant la date de réception des prestations.
Tout retard de paiement entraîne de plein droit, sans mise en demeure préalable, l'application de pénalités de retard calculées à un taux égal à trois (3) fois le taux d'intérêt légal en vigueur, appliquées au montant toutes taxes comprises de la somme restant due, à compter du jour suivant la date d'échéance.
Tout retard de paiement donne également lieu, de plein droit, au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de quarante (40) euros, conformément aux articles L. 441-10 et D. 441-5 du Code de commerce, sans préjudice d'une indemnisation complémentaire sur justification lorsque les frais exposés excèdent ce montant.
Les frais de déplacement, d'hébergement et de restauration engagés par le Prestataire pour les besoins de la Mission sont [inclus dans le prix / refacturés au Client sur justificatifs, après accord préalable].
Article 6. Durée et calendrier
Le présent contrat prend effet à la date de sa signature par les deux Parties, ou à défaut à la date de [événement / date], et se poursuit jusqu'à l'achèvement complet de la Mission, soit pour une durée prévisionnelle de [durée].
Le calendrier prévisionnel des séances est établi d'un commun accord et figure en Annexe [numéro]. Il peut être ajusté par accord des Parties en fonction des disponibilités respectives et du déroulement de l'accompagnement.
Toute demande de report ou d'annulation d'une séance à l'initiative de l'une des Parties est communiquée à l'autre dans un délai de prévenance d'au moins [X] jours ouvrés avant la date prévue.
Une séance annulée ou reportée par le Client sans respect du délai de prévenance est réputée due et facturée, sauf cas de force majeure. Une séance non honorée par le Prestataire est reprogrammée sans frais supplémentaires pour le Client.
Article 7. Assurance et responsabilité
Le Prestataire déclare avoir souscrit auprès d'une compagnie notoirement solvable une police d'assurance de responsabilité civile professionnelle couvrant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité au titre de la Mission. Il en justifie au Client sur simple demande.
Le Prestataire répond des dommages directs et prouvés causés au Client résultant d'un manquement à ses obligations contractuelles, dans les conditions de l'article 1231-1 du Code civil.
Le Prestataire n'est en aucun cas tenu des dommages indirects ou immatériels, tels que perte de chiffre d'affaires, perte de profit, perte d'exploitation, préjudice commercial ou atteinte à l'image.
En tout état de cause, et sauf faute lourde ou dolosive, la responsabilité totale du Prestataire, toutes causes confondues, est limitée au montant hors taxes effectivement payé par le Client au titre de la Mission ayant donné lieu au dommage.
Les limitations et exclusions du présent article ne s'appliquent ni en cas de faute lourde ou dolosive, ni lorsqu'elles aboutiraient à priver de sa substance l'obligation essentielle du Prestataire, conformément à l'article 1170 du Code civil, ni dans les cas où la loi en interdit la limitation.
Le Client demeure seul responsable des décisions qu'il prend et des actions qu'il engage à la suite ou à l'occasion de l'accompagnement.
Article 8. Propriété des supports et outils
Les méthodes, outils, grilles, questionnaires, supports pédagogiques et savoir-faire mis en œuvre par le Prestataire demeurent sa propriété exclusive et ne sont mis à disposition du Client que pour les besoins de la Mission.
Dans la mesure où la Mission donne lieu à la remise d'un livrable original expressément identifié à l'article 1, le Prestataire cède au Client, à compter de son paiement intégral, les droits d'exploitation nécessaires à son usage interne. Cette cession, constatée par écrit conformément aux articles L. 131-2 et L. 131-3 du Code de la propriété intellectuelle, porte sur les droits de reproduction et de représentation du livrable, pour un usage interne au Client, sur tout support, pour la durée légale de protection et pour le territoire suivant : [France / monde entier].
Toute exploitation excédant le domaine défini à l'alinéa précédent, notamment toute diffusion à des tiers ou tout usage commercial, requiert l'accord écrit préalable du Prestataire et fait l'objet d'une rémunération distincte.
Article 9. Protection des données à caractère personnel
Chaque Partie s'engage à respecter la réglementation applicable au traitement des données à caractère personnel, en particulier le règlement (UE) 2016/679 (RGPD) et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée.
Dans le cadre de la Mission, le Prestataire est susceptible de traiter des données à caractère personnel, notamment des données pouvant présenter un caractère sensible relatives aux personnes accompagnées. Il s'engage à ne les traiter que pour les seules finalités de la Mission, à en assurer la sécurité et la confidentialité, et à ne les conserver que le temps strictement nécessaire.
Lorsque le Prestataire traite des données à caractère personnel pour le compte du Client, les Parties concluent un accord de sous-traitance conforme à l'article 28 du RGPD, figurant en Annexe [numéro], définissant l'objet, la durée, la nature et la finalité du traitement, les catégories de données et de personnes concernées, ainsi que les obligations respectives des Parties.
Chaque Partie prête à l'autre une assistance raisonnable pour répondre aux demandes d'exercice de leurs droits par les personnes concernées et pour satisfaire aux obligations en matière de sécurité et de notification des violations de données.
Article 10. Résiliation
En cas de manquement grave de l'une des Parties à l'une quelconque de ses obligations, non réparé dans un délai de [X] jours suivant l'envoi d'une mise en demeure adressée par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet, l'autre Partie peut résilier le contrat de plein droit, sans préjudice de tous dommages et intérêts, conformément aux articles 1224 et suivants et 1344 du Code civil.
Chaque Partie peut par ailleurs résilier le contrat pour convenance, moyennant le respect d'un préavis de [X] jours notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.
En cas de résiliation, quelle qu'en soit la cause, le Client règle au Prestataire le prix des séances effectivement réalisées et des travaux engagés jusqu'à la date d'effet de la résiliation. L'acompte versé reste acquis au Prestataire à hauteur des prestations exécutées.
Chaque Partie restitue à l'autre, dans un délai de [X] jours à compter de la résiliation, l'ensemble des documents, supports et éléments confidentiels qui lui ont été confiés, sans en conserver de copie, sous réserve des obligations légales de conservation.
Article 11. Force majeure
Aucune Partie ne peut être tenue responsable d'un manquement à ses obligations résultant d'un cas de force majeure au sens de l'article 1218 du Code civil, c'est-à-dire d'un événement échappant à son contrôle, qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées.
La Partie empêchée en informe l'autre sans délai et met en œuvre tous les moyens raisonnables pour limiter les effets de l'événement. L'exécution des obligations affectées est suspendue pendant la durée de l'empêchement.
Si l'empêchement est définitif, ou s'il se prolonge au-delà de [durée, par exemple soixante (60) jours], le contrat est résolu de plein droit, chaque Partie étant alors libérée de ses obligations dans les conditions prévues aux articles 1351 et 1351-1 du Code civil.
Article 12. Stipulations diverses
Le présent contrat, ensemble ses annexes, exprime l'intégralité de l'accord des Parties et prévaut sur tout document ou échange antérieur portant sur le même objet.
Toute modification du contrat requiert un avenant écrit signé des deux Parties.
Le fait pour une Partie de ne pas se prevaloir d'un manquement de l'autre à l'une quelconque de ses obligations ne saurait valoir renonciation à s'en prevaloir ultérieurement.
Si l'une des stipulations du contrat est déclarée nulle ou inapplicable, les autres stipulations conservent leur pleine valeur, les Parties s'engageant à substituer à la clause écartée une stipulation valable de portée équivalente.
Le contrat ne peut être cédé, en tout ou partie, par l'une des Parties sans l'accord préalable et écrit de l'autre.
Toute notification au titre du contrat est valablement effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courrier électronique avec accusé de réception aux coordonnées figurant en tête des présentes.
Article 13. Droit applicable et règlement des litiges
Le présent contrat est soumis au droit français.
En cas de différend relatif à sa validité, son interprétation ou son exécution, les Parties s'efforcent de rechercher une solution amiable dans un délai de [X] jours à compter de la notification du différend par l'une des Parties à l'autre.
A défaut d'accord amiable dans ce délai, le litige est soumis à la compétence exclusive du Tribunal de commerce de [ville], nonobstant pluralité de défendeurs ou appel en garantie.

Fait à [ville], le [date], en deux (2) exemplaires originaux, un pour chaque Partie.
Le Prestataire : [Nom, Prénom, qualité] [signature]
Le Client : [Nom, Prénom, qualité] [signature]
Modèle Pactolane, à adapter à votre situation. Ne constitue pas un conseil juridique.   
